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TABLEAU COMPARATIF 

___

Proposition de résolution n° 296 (2007-2008)  
___

Proposition de résolution de la Commission 
___

Le Sénat, Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu le traité instituant la Communauté européenne et 
notamment ses articles 5, 16 et 295, 

Vu le traité instituant la Communauté européenne et 
notamment ses articles 5, 16 et 295, 

Vu le protocole sur les services d’intérêt général du 
traité de Lisbonne, 

Vu le protocole sur les services d’intérêt général du 
traité de Lisbonne, 

Vu l’article 176 A du traité instituant la Communauté 
européenne dans sa rédaction résultant du traité de Lisbonne, 

Vu l’article 176 A du traité instituant la Communauté 
européenne dans sa rédaction résultant du traité de Lisbonne, 

Vu le plan d’action sur la politique énergétique 
européenne adopté par le Conseil européen des 8 et 9 mars 
2007, 

Vu le plan d’action sur la politique énergétique 
européenne adopté par le Conseil européen des 8 et 9 mars 
2007, 

Vu la proposition de directive modifiant la directive 
2003/54 concernant des règles communes pour le marché 
intérieur de l’électricité, 

Vu la proposition de directive modifiant la directive 
2003/54 concernant des règles communes pour le marché 
intérieur de l’électricité, 

Vu la proposition de directive modifiant la directive 
2003/55 concernant des règles communes pour le marché 
intérieur du gaz naturel, 

Vu la proposition de directive modifiant la directive 
2003/55 concernant des règles communes pour le marché 
intérieur du gaz naturel, 

Vu la proposition de règlement instituant une Agence 
de coopération des régulateurs nationaux de l’énergie, 

Vu la proposition de règlement instituant une Agence 
de coopération des régulateurs nationaux de l’énergie, 

Vu la proposition de règlement modifiant le règlement 
n° 1228/2003 sur les conditions d’accès au réseau pour les 
échanges transfrontaliers d’électricité, 

Vu la proposition de règlement modifiant le règlement 
n° 1228/2003 sur les conditions d’accès au réseau pour les 
échanges transfrontaliers d’électricité, 

Vu la proposition de règlement modifiant le règlement 
n° 1775/55 sur les conditions d’accès aux réseaux de 
transport de gaz naturel, 

Vu la proposition de règlement modifiant le règlement 
n° 1775/55 sur les conditions d’accès aux réseaux de 
transport de gaz naturel, 

Considérant que le secteur énergétique constitue un 
secteur hautement stratégique et que l’électricité n’étant pas 
un bien comme les autres, la sécurité de son 
approvisionnement nécessite une forte maîtrise publique du 
système électrique et impose une régulation, y compris au 
niveau communautaire dans le cadre d’un pôle européen de 
l’énergie ; 

Considérant que le secteur énergétique constitue un 
secteur hautement stratégique et que l’électricité n’étant pas 
un bien comme les autres, la sécurité de son 
approvisionnement nécessite une forte maîtrise publique du 
système électrique et impose une régulation, y compris au 
niveau communautaire dans le cadre d’un pôle européen de 
l’énergie ; 

Considérant que les traités européens ne préjugent en 
rien du régime de la propriété dans les Etats membres ; 

Considérant que les traités européens ne préjugent en 
rien du régime de la propriété dans les Etats membres ; 
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Considérant que l’organisation du secteur énergétique 
en France, qui repose sur une séparation juridique des 
gestionnaires de réseaux de transport et de distribution sous le 
contrôle du régulateur, donne pleine satisfaction, tant en 
termes d’accès aux réseaux que de qualité de service rendu à 
leurs différents utilisateurs ; 

Considérant que l’organisation du secteur énergétique 
en France, qui repose sur une séparation juridique des 
gestionnaires de réseaux de transport et de distribution sous le 
contrôle du régulateur, donne pleine satisfaction, tant en 
termes d’accès aux réseaux que de qualité de service rendu à 
leurs différents utilisateurs ; 

Constatant l’absence, depuis la création des différentes 
filiales chargées du transport d’électricité et de gaz, de 
contentieux liés à l’accès à ces réseaux ; 

Constatant l’absence, depuis la création des différentes 
filiales chargées du transport d’électricité et de gaz, de 
contentieux liés à l’accès à ces réseaux ; 

Notant que les principales difficultés auxquelles se 
heurte le gestionnaire du réseau de transport d’électricité pour 
construire des lignes électriques ou des interconnexions sont 
essentiellement liées à la complexité des procédures 
administratives et aux oppositions locales des populations ; 

Notant que les principales difficultés auxquelles se 
heurte le gestionnaire du réseau de transport d’électricité pour 
construire des lignes électriques ou des interconnexions sont 
essentiellement liées à la complexité des procédures 
administratives et aux oppositions locales des populations ; 

Regrettant que l’étude d’impact sur le troisième 
« paquet énergie » ne constitue pas une analyse rigoureuse, 
objective et complète de l’ensemble des options possibles 
pour arriver à une séparation effective ; considérant dès lors 
qu’une telle étude ne peut justifier l’alternative proposée par 
la Commission européenne entre la séparation patrimoniale et 
la création d’un opérateur de système indépendant ; 

Regrettant que l’étude d’impact sur le troisième 
« paquet énergie » ne constitue pas une analyse rigoureuse, 
objective et complète de l’ensemble des options possibles 
pour arriver à une séparation effective ; considérant dès lors 
qu’une telle étude ne peut justifier l’alternative proposée par 
la Commission européenne entre la séparation patrimoniale et 
la création d’un opérateur de système indépendant ; 

Faisant valoir l’importance pour la sécurité 
d’approvisionnement de la France en gaz naturel de la 
présence sur le territoire d’opérateurs énergétiques dotés 
d’actifs et d’infrastructures afin de négocier avec les grands 
producteurs de gaz étrangers les meilleures conditions 
d’approvisionnement à long terme ; 

Faisant valoir l’importance pour la sécurité 
d’approvisionnement de la France en gaz naturel de la 
présence sur le territoire d’opérateurs énergétiques dotés 
d’actifs et d’infrastructures afin de négocier avec les grands 
producteurs de gaz étrangers les meilleures conditions 
d’approvisionnement à long terme ; 

Considérant la nécessité de disposer d’études 
prévisionnelles fiables en matière d’équilibre entre l’offre et 
la demande d’électricité au regard des besoins 
d’investissements dans le secteur électrique européen ; 

Considérant la nécessité de disposer d’études 
prévisionnelles fiables en matière d’équilibre entre l’offre et 
la demande d’électricité au regard des besoins 
d’investissements dans le secteur électrique européen ; 

Considérant que la France s’est dotée par la loi 
n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et 
au développement du service public de l’électricité d’un outil 
de maîtrise publique des investissements sur le long terme à 
travers la programmation pluriannuelle des investissements 
visant à assurer la sécurité de nos approvisionnements en 
électricité ; 

Considérant que la France s’est dotée par la loi 
n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et 
au développement du service public de l’électricité d’un outil 
de maîtrise publique des investissements sur le long terme à 
travers la programmation pluriannuelle des investissements 
visant à assurer la sécurité de nos approvisionnements en 
électricité ; 

Constatant les insuffisances des études prospectives 
réalisées actuellement au plan communautaire ainsi que 
l’absence d’un exercice périodique européen de 
programmation des investissements de production électrique 
comparable à celui qui est effectué régulièrement en France ; 

Constatant les insuffisances des études prospectives 
réalisées actuellement au plan communautaire ainsi que 
l’absence d’un exercice périodique européen de 
programmation des investissements de production électrique 
comparable à celui qui est effectué régulièrement en France ; 



- 57 - 

Proposition de résolution n° 296 (2007-2008)  
___

Proposition de résolution de la Commission 
___

Estimant nécessaire que soit assurée une surveillance 
au niveau européen, par les régulateurs, des transactions 
d’électricité sur les marchés de gros ; 

Estimant nécessaire que soit assurée une surveillance 
au niveau européen, par les régulateurs, des transactions 
d’électricité sur les marchés de gros ; 

Estimant nécessaire le maintien de systèmes de tarifs 
réglementés de vente d’électricité et de gaz qui permettent à 
la fois de protéger les consommateurs contre les aléas des 
marchés libéralisés de l’énergie et de garantir la réalisation 
des investissements nécessaires ; 

Estimant nécessaire le maintien de systèmes de tarifs 
réglementés de vente d’électricité et de gaz qui permettent à 
la fois de protéger les consommateurs contre les aléas des 
marchés libéralisés de l’énergie et de garantir la réalisation 
des investissements nécessaires ; 

Considérant nécessaire l’adoption d’une directive-
cadre sur les services d’intérêt économique général afin de 
préserver des services publics de qualité ; 

Considérant nécessaire l’adoption d’une directive-
cadre sur les services d’intérêt économique général afin de 
préserver des services publics de qualité ; 

1. S’oppose fermement à l’alternative proposée par la 
Commission européenne tendant à obliger les opérateurs 
énergétiques intégrés soit à procéder à une séparation 
patrimoniale de leur réseau de transport, soit à désigner un 
opérateur de système indépendant ; 

1. S’oppose fermement à l’alternative proposée par la 
Commission européenne tendant à obliger les opérateurs 
énergétiques intégrés soit à procéder à une séparation 
patrimoniale de leur réseau de transport, soit à désigner un 
opérateur de système indépendant ; 

2. Juge indispensable l’inscription dans les directives 
d’une troisième voie autorisant le maintien d’opérateurs 
énergétiques intégrés à la condition que les filiales chargées 
du transport exercent leurs activités en toute indépendance 
des sociétés mères et sous le contrôle du régulateur, lequel 
pourrait, le cas échéant, obliger à la réalisation des 
investissements nécessaires en cas de carence du gestionnaire 
du réseau de transport ; 

2. Juge indispensable l’inscription dans les directives 
d’une troisième voie autorisant le maintien d’opérateurs 
énergétiques intégrés à la condition que les filiales chargées 
du transport exercent leurs activités en toute indépendance 
des sociétés mères et sous le contrôle du régulateur, lequel 
pourrait, le cas échéant, obliger à la réalisation des 
investissements nécessaires en cas de carence du gestionnaire 
du réseau de transport ; 

3. Souhaite que soit rendue obligatoire l’élaboration 
par chaque Etat membre de l’Union européenne d’un 
document prospectif indiquant comment est garantie la 
satisfaction des besoins en électricité à un horizon de dix ans, 
à l’instar de la programmation pluriannuelle des 
investissements de production électrique en France, la 
Commission européenne étant chargée d’en effectuer la 
synthèse au plan communautaire ; 

3. Souhaite que soit rendue obligatoire l’élaboration 
par chaque Etat membre de l’Union européenne d’un 
document prospectif indiquant comment est garantie la 
satisfaction des besoins en électricité à un horizon de dix ans, 
à l’instar de la programmation pluriannuelle des 
investissements de production électrique en France, la 
Commission européenne étant chargée d’en effectuer la 
synthèse au plan communautaire ; 

4. Estime nécessaire que soient instaurées des normes 
minimales de production d’électricité afin que chaque Etat 
membre de l’Union européenne soit en mesure de produire 
globalement l’électricité qu’il consomme ; 

4. Estime nécessaire que soient instaurées des normes 
minimales de production d’électricité afin que chaque Etat 
membre de l’Union européenne soit en mesure de produire 
globalement l’électricité qu’il consomme ; 

5. Souhaite que soit favorisé le développement de 
contrats d’approvisionnement en électricité à long terme pour 
répondre aux besoins spécifiques des consommateurs 
professionnels ; 

5. Souhaite que soit favorisé le développement de 
contrats d’approvisionnement en électricité à long terme pour 
répondre aux besoins spécifiques des consommateurs 
professionnels ; 

6. Demande la modification des directives afin que 
celles-ci autorisent explicitement le maintien de systèmes de 
tarifs réglementés de vente d’électricité et de gaz dès lors que 
leur niveau couvre les coûts exposés par les opérateurs 
vendant de l’énergie sous ce régime.  

6. Demande la modification des directives afin que 
celles-ci autorisent explicitement le maintien de systèmes de 
tarifs réglementés de vente d’électricité et de gaz dès lors que 
leur niveau couvre les coûts exposés par les opérateurs 
vendant de l’énergie sous ce régime.  


